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Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur la motion de Mmes et MM. François Gillet, 
Nelly Guichard, Fabiano Forte, Mario Cavaleri, Béatrice Hirsch, 
Anne Marie von Arx-Vernon, Didier Bonny, Guy Mettan, 
Guillaume Barazzone, Jean-Claude Ducrot : Enfants et 
adolescents : pour davantage de sport à l'école et en dehors de 
l'école 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 19 mars 2010, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d’Etat 
une motion qui a la teneur suivante : 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– l'enquête de l'Office fédéral du sport OFSPO, publiée en 2008, révélant 
que les enfants aiment faire du sport mais ne bougent pas assez; 

– l'importance de « promouvoir une alimentation saine et une activité 
physique régulière » inscrite au nombre des objectifs de la Charte du 
plan cantonal de promotion de la santé et de prévention; 

– les objectifs du département de l'instruction publique en matière d'activité 
sportive parmi lesquels il convient de relever la volonté de garantir 
l'éducation physique à l'école et la promotion du sport pour tous; 

– le concordat HarmoS et la convention scolaire romande ratifiés par la 
CDIP en 2009 auxquels a adhéré en février dernier le canton de Genève; 

– l'article 11, alinéa 2, de la Convention scolaire romande stipulant que les 
cantons doivent mettre en place une « offre appropriée de prise en charge 
des élèves en dehors du temps d'enseignement (structures de jour) »; 

– le large soutien du Grand Conseil au principe de l'accueil continu; 
– le travail en cours dans le cadre de la mise en application du concordat 

HarmoS et du plan d'étude romand (PER); 
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– la collaboration entre le canton, les communes, les associations et 
partenaires privés nécessaire au bon fonctionnement de l'accueil continu, 

 
invite le Conseil d'Etat 
 
– à promouvoir la pratique du sport pour les enfants et les adolescents en 

collaboration avec les associations sportives genevoises; 
– à intégrer dans la réflexion actuelle sur l'accueil continu des élèves la 

nécessité de prendre en compte l'offre existante à Genève dans le 
domaine du sport; 

– à étudier la possibilité, dans le cadre de la mise en œuvre du PER et de la 
nécessaire augmentation du nombre d'heures d'enseignement, d'accroître 
la part du sport dans les activités scolaires. 
 

 

 

 

 

 

 

 

REPONSE DU CONSEIL D'ETAT 

Le Conseil fédéral, dans son concept pour une politique du sport en 
Suisse du 30 novembre 2000, met l'accent sur l'importance d'une activité 
physique régulière, sur la valeur du sport comme outil de promotion de la 
santé, de l'intégration sociale ou encore de la prévention de la violence chez 
les jeunes. En 2005, le canton de Genève s'est appuyé sur ces constats pour se 
doter de sa première politique cantonale du sport. Dans son discours de Saint-
Pierre le 7 décembre 2009, le Conseil d'Etat déclarait que poser des repères 
pour avancer, c'est d'abord valoriser l'effort et le travail. Ces notions sont 
indissociables du sport.  

Dans la foulée, en avril 2010, le DIP, désormais département de 
l'instruction publique, de la culture et du sport, mandatait l'Institut de hautes 
études en administration publique (IDHEAP) pour effectuer une analyse des 
bases légales, des prestations et des structures de l'Etat de Genève en matière 
de sport. 
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En juin 2010, le Conseil d'Etat adoptait un programme de législature qui 
se fixe pour objectif d'élaborer une nouvelle politique cantonale du sport.  
Il s'agit de valoriser le sport dans le parcours scolaire, parascolaire et 
périscolaire, de renforcer le dispositif sport-études, de partager avec les 
communes une stratégie de soutien aux manifestations sportives et de 
promouvoir le sport pour tous.  

Le 5 février 2011, le DIP organisera au Stade de Genève un forum 
regroupant les principaux acteurs du sport dans notre canton pour partager les 
orientations et donner le coup d'envoi de cette nouvelle politique cantonale, 
l'ensemble des députées et des députés ont été invités à y participer.  

La motion 1905 invite à promouvoir la pratique du sport pour les enfants 
et les adolescents en collaboration avec les associations sportives 
genevoises.  

L'Etat de Genève promeut la pratique du sport pour les enfants et les 
adolescents à travers plusieurs prestations directes et indirectes. Les maîtres 
d'éducation physique dispensent des cours d'éducation physique à l'école 
primaire, au cycle d'orientation et au sein de l'enseignement postobligatoire. 
Le service des loisirs et de la jeunesse propose de nombreuses activités 
sportives le mercredi, ainsi que des camps sportifs durant les périodes de 
vacances. Plusieurs établissements du cycle d'orientation et de l'enseignement 
postobligatoire proposent un dispositif de soutien aux talents sportifs qui va 
être renforcé ces prochains mois.  

En ce qui concerne les associations et clubs sportifs, l'Etat de Genève 
soutient très directement leur activité. En 2010, le Conseil d'Etat leur a 
octroyé un soutien financier supérieur à 2,5 millions de francs à travers l'Aide 
au Sport. Par ailleurs, le canton coordonne l'octroi de plus de 1,8 millions de 
francs aux associations et clubs sportifs par le biais du programme Jeunesse 
et Sport de la Confédération. Enfin, le Conseil d'Etat entend renforcer sa 
collaboration avec les associations et clubs, par le biais notamment d'actions 
de promotion de la santé, avec des programmes du type « Sant"é"scalade » 
présent dans 62 écoles de 15 communes du canton qui permet à 3500 enfants 
de pratiquer une activité physique régulière et leur donne des notions de 
diététique. « Sant"é"scalade » s'inscrit dans le programme plus large 
« Marchez et mangez malin » du plan cantonal de promotion de la santé et 
prévention. 

La deuxième invite vise à intégrer dans la réflexion actuelle sur l'accueil 
continu des élèves la nécessité de prendre en compte l'offre existante à 
Genève dans le domaine du sport. 
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Les travaux parlementaires qui ont abouti au contreprojet à l'initiative 141 
« Accueil continu des élèves » plébiscité par le peuple le 28 novembre 2010 
ont confirmé l'existence d'un réseau important d'associations sportives à 
Genève ainsi que la nécessité de renforcer les liens entre ces dernières, 
l'école, les communes et l'Etat en vue de proposer aux parents un tel accueil. 
C'est pourquoi dans l'enseignement primaire comme au cycle d'orientation, 
cet accueil à journée continue permettra de faciliter l'accès à la pratique d'une 
activité sportive chez les enfants, comme chez les adolescents. La volonté du 
législateur étant d'étendre les horaires du parascolaire, les organismes actuels 
en charge du parascolaire devront collaborer avec d'autres acteurs actifs 
auprès de la jeunesse et agréés par les communes et l'Etat. Il s'agit, par 
exemple, d'associations culturelles, sportives, de centres de loisirs, d'écoles 
de musique. Il reviendra enfin à l'Etat de veiller à la diversité de l'offre et à la 
qualité de celle-ci sur l'ensemble du territoire, comme il lui reviendra de 
s'assurer que les élèves ont la possibilité d'effectuer leurs devoirs dans le 
cadre de cet accueil.  

Enfin la M 1905 invite aussi à étudier la possibilité, dans le cadre de la 
mise en œuvre du PER et de la nécessaire augmentation du nombre d'heures 
d'enseignement, d'accroître la part du sport dans les activités scolaires. 

Le Plan d'études romand (PER), adopté par la Conférence intercantonale 
de l’instruction publique de Suisse romande et du Tessin (CIIP) le 27 mai 
2010, prévoit spécifiquement la discipline « corps et mouvement ». Ce 
domaine associe l'éducation physique et sportive, l'expression corporelle et 
l'éducation nutritionnelle. Il est caractérisé par la dimension d'éducation à la 
santé et de prévention des risques. 

Il n'est pas encore possible aujourd'hui de consolider la grille horaire de 
l'enseignement primaire puisque le projet de loi 10744 du Conseil d'Etat qui 
préconise une augmentation du temps d'enseignement au primaire et une 
nouvelle répartition sur 4,5 jours dans la semaine n'a pas encore été traité par 
le Grand Conseil. Il n'en demeure pas moins que dans son exposé des motifs, 
le Conseil d'Etat précise que l'offre scolaire et éducative du mercredi matin 
pour les élèves du cycle élémentaire (4 à 7 ans) devra permettre d'intégrer des 
enseignements et activités délégués, avec une procédure d'accréditation, à des 
prestataires tels que les organismes et consulats qui organisent les cours de 
langue et culture d'origine, les écoles de musique, les clubs et associations 
sportifs et culturels. Il s'agit de promouvoir une « école ouverte » et un 
espace éducatif de qualité pour les « petits » inscrits aux activités du mercredi 
matin. 

La nouvelle grille horaire du cycle d'orientation présentée au conseil 
d'Etat le 25 novembre 2010 accorde une dotation horaire importante dans le 
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domaine des « mathématiques et des sciences de la nature » ainsi que dans 
celui des « sciences humaines et sociales ». Si la dotation horaire dans le 
domaine « corps et mouvement » ne pâtit pas de cette nouvelle organisation, 
elle n'en profite pas non plus. C'est pourquoi la direction générale du cycle 
d'orientation a reçu pour mandat d'examiner la possibilité de proposer des 
activités sportives de façon intensive et parfaitement encadrées dans la 
période qui sépare la fin effective des cours de la fin officielle de l'année 
scolaire. C'est pourquoi le Conseil d'Etat compte aussi sur l'introduction du 
mercredi matin obligatoire au cycle moyen (8 à 10 ans) pour pouvoir adapter 
la grille horaire du cycle d'orientation afin d'y introduire une période 
supplémentaire dans le domaine « corps et mouvement ». 

En conclusion, si le Conseil d’Etat a récemment pris plusieurs mesures 
visant à intensifier la pratique du sport parmi les enfants et les adolescents, en 
rattachant notamment le sport au DIP et en donnant une nouvelle impulsion 
au sport-études, il mène aussi plusieurs réformes qui auront des incidences 
positives sur l'activité physique des enfants et des adolescents.  
 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

 La chancelière : Le président : 
 Anja WYDEN GUELPA Mark MULLER 

 


